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Lettre d’engagement entre la Ville et les opérateurs
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Cette lettre d’engagement ˝moral˝ a à peu près autant de force contraignante que les engagements des banques à ˝moraliser le capitalisme˝.
Non seulement elle n’oblige les opérateurs à rien de concret, mais elle révèle de façon éclatante le peu de détermination municipale à prendre des mesures de précautions élémentaires en matière de protection de nos concitoyens contre les dangers de la pollution des Ondes Électro Magnétiques.

Vous substituez au principe de précaution qui est inscrit dans la Constitution auquel la délibération ne fait nulle part référence, un ˝principe d’attention˝ que vous inventez, qui est sans valeur et sans portée.

La présentation que vous faites du rapport du 15 octobre 2009 de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire de l’Environnement et du Travail - AFSSET - relève plus d’un ˝digest˝ caricatural rédigé par un opérateur que d’une lecture sérieuse.

On se demande même si vous l’avez lu !

Que dit le rapport de l’AFSSET, dont chacun peut prendre connaissance en allant sur son site internet ?

1°)  que ˝l’existence d’effets des radiofréquences sur les fonctions cellulaires rapportées par une dizaine d’études expérimentales considérées par l’AFSSET comme incontestables˝ est ˝mise en évidence˝.
2°) qu’il ˝convient de développer la recherche˝
3°) qu’il ˝convient de réduire les expositions du public˝.
Le principe de précaution devrait donc nous conduire non pas à supprimer les antennes relais, mais à les répartir autrement sur le territoire communal en les éloignant à une certaine distance des zones habitées.

Cette distance pouvant être de 300 m.

Cette mesure de précaution est-elle ˝irréaliste˝ ?

Je ne le crois pas, lors de la précédente législature, pas moins de 5 députés ou ex députés des AM ont signé, avec des dizaines d’autres députés qui vont de l’UMP au Parti Communiste, la proposition de loi n° 3576 qui visait à ˝interdire l’installation d’équipements utilisés dans les réseaux de télécommunications ou par les installations radioélectriques, à moins de 300 m d’un bâtiment d’habitation ou d’un établissement public˝.
Je ne pense pas que Mme Tabarot, M. L. Lucas ou M. Ch. A. Ginesy puissent être soupçonnés d’agitation politique sanitaire ...

Une autre proposition de loi n° 358 présentée le 27 décembre 2007 reprenait la même norme.

Dans le long exposé des motifs on peut lire que ˝face aux contradictions persistantes au sein du monde scientifique, et à l’inquiétude des populations, il est de la responsabilité des élus de la nation d’agir dans l’intérêt général de ses concitoyens.

Ne pouvant attendre la délivrance de certitudes scientifiques, il est nécessaire de prendre certaines mesures inscrites directement dans le cadre du principe de précaution˝.
Cette proposition de loi était signée de plusieurs dizaines de députés UMP dont une des ˝figures˝ de l’UMP dans notre région, M. G. Teissier ...

Ce que nous demandons est donc très précis :

refusez le renouvellement ou l’installation de toute antenne-relais à moins de 300 m d’un lieu d’habitation.

Le territoire communal est suffisamment étendu pour permettre à la fois la couverture de téléphonie mobile et l’application du principe de précaution ![image: image1.png]





